
A"eildiee B; de la Cour Internàtionale de Justice

5. Les déclarations faites en application de l'article 36 du Statut de laCour Permanente de Justice Internationale pour une durée qui n'est pas encoreexpirée nrmt, consilérées, dans les rapports entre parties au présent Statut,,Comme cowportaiit acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour Inter-nationale de Justice pour la durée restant à courir d'après ces déclarations etconformément à leurs termes.

6. En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétentela Cour décide.

Article 37
traité, ou une convention cri vigueur prévoit :le renvoi à, unejuridiction que devait instituer la Société des Nations ou à la Cour PermanenUde Justice Internationale, la Cour Internationale de Justice constituera cettejuridiction entre les parties au présent Statut.

micié 38
1. La Câùr, dent: la liais ; Sion est de régler conformément au droit inter-national les différends qui lui sont soumis, applique:
a. lesconventions internationades, soit générales, soit spécialegi établissantdes règleé- expressément reeonnues par les Etâts enlitige;
b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique généraleaceptée comme étant le droit;:
c. les principes géiýéraUx. de droît reconnus par les natàonia civilisée,,R;
d. sous réserve de la dis. position de l'article 59, des décisions judiciaireset la doc#Îne dice publieietës les pîu-s qualifiés des différentm nations,cýJmme môvén auxiliaire de 'détermination des -règlesL de droit.

2. La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour,8i'les partiese sont d'atýëtd, de statuer ex aeqv£ et bono.

CHAPITRE 111

PROCÉDURtý

Article 39
1. Les langues officielles die la Cour seront le français et l'angl-aiq. Si lesparties sont d'acord pour quetoute la procédüre ait lieu en français, le jugementýeîý:,pr.onon.ce en icette Si. les parties.,sont d'.acer4,.pour que toute lau ré a t 

ei4 
eý cet

proc6d ii.gg ejý. Juenî sýra,.prononce t pguÇ-
2. A défaut d'un accord flrÀiit la lkngue, dont il s«W <Iàit, u9fite, leg pârtiéwpqumnt:employer poqr les plai4oiries celle des deux langgtequ7elles préféreront,et l'àietdle lu CO' :! é u en franpi t -ur s ra rend Fhs e en angl , ais, ce:désigner& en même temps celui des deux textes qui fera >fýi. : .
3. La Cour, à la demande deýtoùte, pýârtie, autorisera l'emploi par cettep,&rtie d'une. kýngýý autreý que Jý frýpýa4 ôý: l'an

1. Les affaires @ont portées devâtit t'a Cdur, selon le cas, soit par notificationdu %omp t, ar une req séço au GF.effier; dam >s: deuxy cas,t n ukte, aýdres,
le bj ies ýojvëMýý êt , i 1;w -d'ý 6 , - , , -, , - , -


